
SÉCURITÉ SOCIALE  
DE L’ALIMENTATION
Socialiser l’alimentation,  
rémunérer le travail des paysan·nes

CETTE PROPOSITION RÉPOND À TROIS ENJEUX
  � Rémunérer le travail des paysan∙nes

La sécurité sociale de l’alimentation permet de 
sortir l’alimentation du champ du libre-échange 
et du commerce mondial. Ce qui permet une re-
territorialisation de l’alimentation. Les produc-
teur·rices produisent pour les citoyen·nes à une 
échelle décidée par eux, dans le cadre d’ins-
tance de conventionnement (voir page 5), et 
ne subissent plus les aléas de la compétition et 
de la compétitivité internationale. les paysans 
et paysannes peuvent donc produire en respec-
tant les normes sociales et environnementales.

  � Assurer le respect du droit  
à l’alimentation dans un objectif  
de souveraineté alimentaire1

La sécurité sociale de l’alimentation permet 
aux citoyen·nes de choisir collectivement leur 
alimentation, rétablissant ainsi de la démo-
cratie dans l’alimentation, en redonnant du 
pouvoir de décisions aux mangeur·euses. 

Il permet de sortir des violences alimentaires et 
de rendre une parole citoyenne à celleux que la 
société a essentialisé comme de simples béné-
ficiaires, les rendant ainsi invisibles et indignes 
de la « chose publique ».

  � Sortir des fausses solutions de 
l’agro-industrie2

La sécurité sociale de l’alimentation est basée 
sur la démocratie alimentaire. En laissant le 
temps aux citoyen·nes de s’informer, en les 
affranchissant de la contrainte économique 
pour envisager leur alimentation, nous faisons 
le pari qu’ils feront le choix d’une alimenta-
tion sans pesticides et d’une agriculture qui 
travaille avec la nature et ne détruit pas leur 
santé. Ce pari est facile à faire. Les résultats 
de la Convention citoyenne ou du travail du 
Conseil national de l’alimentation (CNA) avec 
les personnes en situation de précarité alimen-
taire tendent vers ce constat.

1 Elle désigne le droit des populations, de leurs États ou Unions à définir leur politique agricole et alimentaire, sans dumping vis-à-vis des pays tiers. Art 
15 de la Déclaration des droits des paysans (ONU) obtenu grâce au travail de La Via Campesina  (intégrer https://viacampesina.org/fr/undrop-defendre-
les-droits-paysans-nouvelle-plateforme-des-luttes-rurales-en-action)

2 Lire les résultats des débats autoportés menés par le Conseil national de l’alimentation dans le cadre de la réalisation de l’avis 91 de la sécurité 
alimentaire, supervisé par la CNDP. https://cna-alimentation.fr/wp-content/uploads/2022/10/CNA_Avis91_precarite_alimentaire.pdf

CONQUÉRIR DE NOUVEAUX DROITS COLLECTIFS QUE L’ON SOIT PRODUCTEUR·RICE, MANGEUR·EUSE,  
TRAVAILLEUR·EUSE DANS L’AGROALIMENTAIRE ET DANS LA DISTRIBUTION
La sécurité sociale de l’alimentation (SSA) est 
une proposition de transformation sociale qui 
intègre l’alimentation dans le régime général 
de la sécurité sociale. Cette proposition de 
socialisation de l’alimentation se construit 
depuis 2016 grâce à un travail collectif auquel 
les paysans et paysannes de la Confédération 

paysanne participent activement. La SSA permet 
de penser une transformation systémique de 
la production agricole s’opposant aux logiques 
capitalistes et néolibérales. Cette production 
agro-industrielle s’appuie sur une maltraitance 
généralisée de l’ensemble des travailleurs et de 
travailleuses de l’alimentation, des paysan∙nes 

aux salarié·es de la transformation et de la 
distribution. Plus largement, l’agro-industrie 
dépend de la destruction des biens communs 
et la dégradation des conditions d’existence de 
la population.

https://cna-alimentation.fr/wp-content/uploads/2022/10/CNA_Avis91_precarite_alimentaire.pdf
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Depuis 70 ans, les politiques agricoles incitent à « produire de l’alimentation toujours moins 
chère  », afin de solvabiliser les dépenses contraintes (ex. énergies, logement, etc.) et autres 
marchés de biens et consommation (ex. loisirs, communication, électroménager, etc.). En consé-
quence, nous constatons que les productrices et producteurs sont toujours moins rémunérés et 
que les citoyen·nes sont toujours plus dépossédé·es de leur droit à l’alimentation. Cela alors 
même que nous connaissons une forme d’abondance alimentaire générant du gaspillage et cela 
dans un contexte de crise climatique et sociale toujours plus aigüe. 

Dès lors, l’alimentation, son choix et sa production, deviennent un enjeu politique central.  
Il s’agit de savoir, dans notre organisation sociale, à quels mécanismes démocratiques nous sou-
mettons notre alimentation à la délibération collective. À partir de là, nous pouvons décider d’ou-
tils macro-économiques qui nous aideront à réguler, encadrer, planifier nos besoins et aspirations 
alimentaires en finançant le temps de travail paysan colossal que cela nécessite.

En tant que producteurs et productrices d’alimentation en Agriculture paysanne, nous sommes  
«  titulaires du droit de produire des aliments et de définir nos systèmes alimentaires et agri-
coles »1. Notre projet d’Agriculture paysanne est politique. À ce titre, notre réponse syndicale 
pour donner la possibilité de généraliser ce droit à produire, dans les conditions de l’Agriculture 
paysanne, l’est également.

L’horizon de la sécurité sociale de l’alimentation s’impose donc comme une nécessité pour la 
Confédération paysanne dans sa lutte pour une transformation sociale vers une société paysanne. 
Nous entendons par société paysanne, une société dont 10 % de la population travaillent pour 
produire de l’alimentation. Aujourd’hui, en France, cela correspond à 6 millions d’actifs. 1 million 
étant la base pour assurer la souveraineté alimentaire sans tenir compte de la problématique des 
pesticides, etc. Ce projet doit s’articuler avec tous nos travaux syndicaux. Il ne pourra exister sans 
l’installation de paysannes et paysans nombreux produisant une alimentation démocratiquement 
choisie. La SSA doit, en cela, être au cœur de l’Agriculture paysanne et peut servir la recomposi-
tion d’une classe paysanne. 

La sécurité sociale de l’alimentation interroge aussi les politiques d’accès à l’alimentation. Elle 
nous oblige à appréhender l’organisation de l’aide alimentaire, tenue par l’industrie agroalimen-
taire, comme débouché de la surprodution de l’activité agricole. Il faut tenir compte de cette 
donnée dans notre travail syndical. 

POUR CHOISIR ENSEMBLE NOTRE ALIMENTATION ET NOTRE SYSTÈME 
ALIMENTAIRE : L’ÉDUCATION POPULAIRE POLITIQUE2

La SSA est une proposition qui doit s’élaborer à partir de la construction d’un savoir politique 
et pratique commun à nous tous et toutes, paysan∙nes, mangeur·euses, salarié·es de l’agri-
culture, de la transformation et de la distribution, sans oublier les plus démuni·es en tant que 
premières victimes du système alimentaire actuel. Cette construction d’un savoir commun sur 
l’alimentation ne peut se faire qu’en multipliant les échanges entre nous pour comprendre nos 
vécus, connaître notre place à l’intérieur du système alimentaire tel qu’il existe et ainsi pouvoir 
proposer collectivement de nouvelles structures permettant le renversement des structures 
hiérarchiques et oppressives qui le constituent. C’est le principe de l’éducation populaire !3 

S’APPROPRIER SYNDICALEMENT  
LES DONNÉES ÉCONOMIQUES DE L’ALIMENTATION
Sur la question économique, la Confédération paysanne doit s’approprier le fait que la sécurité 
sociale de l’alimentation se décline en deux axes :

  � Le premier est de proposer une alternative aux politiques de l’offre dans un contexte mon-
dialisé - car elles sont destructrices du revenu paysan - pour aller vers des politiques d’élaboration 
de la demande. Le soutien financier à la demande collectivement exprimée assurera aux produc-
teur·rices qui choisiront le conventionnement une rémunération correcte de leur travail. 

  � Le deuxième est de solvabiliser le marché intérieur de l’alimentation tout en le protégeant 
du « moins-disant social et environnemental » mondialisé. C’est en ce sens que s’élabore la revendi-
cation syndicale des Prix Minimums d’entrée4. Notons que l’état actuel des traités européens interdit 
la mise en place d’un tel outil.

1  Article 15. Droit à l’alimentation et à la souveraineté alimentaire 1 et 3 de la Déclaration des Nations unies sur les droits 
des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales
2  Paulo Freire exprime la posture d’éducation populaire par cette phrase « Personne n’éduque personne, personne ne 
s’éduque seul, les Hommes s’éduquent ensemble par l’intermédiaire du monde ».
3  « Personne n’émancipe personne, personne ne s’émancipe seul, les gens s’émancipent ensemble par l’intermédiaire du 
monde. » Paolo Freire
4  Voir sur ce sujet le travail sur les prix minimums d’entrée http://www.confederationpaysanne.fr/mc_nos_positions.
php?mc=36

LE DROIT À L’ALIMENTATION
Le droit à l’alimentation est un droit 

fondamental qui figure dans  
la Déclaration universelle des droits  

de l’homme de 1948 (Article 25-1) : 
« Toute personne a droit à un niveau 

de vie suffisant pour assurer sa santé, 
son bien-être et ceux de sa famille, 

notamment pour l’alimentation, […] »
Ce droit a été réaffirmé en France par 

l’introduction de l’article 230-1 du code rural  
(loi n°2010-874 de modernisation de 

l’agriculture) qui précise que « La politique 
publique de l’alimentation vise à assurer à 
la population l’accès, dans des conditions 
économiques acceptables par tous, à une 
alimentation sûre diversifiée, en quantité 
suffisante, de bonne qualité gustative et 

nutritionnelle, produite dans des conditions 
durables. Elle vise à offrir à chacun les 

conditions du choix de son alimentation 
en fonction de ses souhaits, de ses 

contraintes et de ses besoins nutritionnels, 
pour son bien-être et sa santé. »

ALLER PLUS LOIN

 AIDE ALIMENTAIRE
Les politiques agricoles actuelles ont 

pour fonction principale de compenser le 
manque de revenus des producteur·rices 
généré par le modèle économique actuel 
de compétitivité et de productivité. La Loi 

d’Orientation agricole de 2010 a détourné une 
politique alimentaire - l’aide alimentaire - en 

une politique agricole qui a pour fonction 
d’absorber et de valoriser la surproduction en 

utilisant les mécanismes de défiscalisation, 
et en s’appuyant sur le travail gratuit des 

bénévoles. L’aide alimentaire représentait en 
2017 1,5 milliard d’€ de valeur économique 

par an. Elle est en constante progression.
Plus de 8 millions de personnes en 

France ont besoin de l’aide alimentaire, 
dont 70 % sont des femmes. 

Ces statistiques montrent en creux la violence 
contenue dans les politiques alimentaires 

faites « pour les pauvres ». C’est la violence 
alimentaire pour toutes celles et ceux qui 

n’ont pas d’autre choix que de s’adresser aux 
associations de distribution d’aide alimentaire. 

Elles institutionnalisent une pauvreté dont 
on ne sort plus et n’ont plus rien à voir avec 

une aide d’urgence parfois nécessaire. Les 
violences alimentaires viennent de décisions 

structurelles et de politiques publiques qui 
font le choix, plutôt que de garantir le droit à 

l’alimentation pour toutes et tous, de déléguer 
la gestion de cette tension sociale à des 

associations qui font comme elles peuvent 
avec les faibles moyens qu’on leur donne.

Enfin, ce sont des politiques d’une 
grande violence envers les paysan∙nes 

car en considérant le fruit de leur travail 
comme variable d’ajustement, elles n’en 

permettent pas la valorisation sociale. Cette 
dernière proposition est également vraie 
pour les travailleurs et les travailleurs de 
la transformation (par exemple dans les 

abattoirs), ou de la distribution (par exemple, 
les caissières de la grande distribution).

http://www.confederationpaysanne.fr/mc_nos_positions.php?mc=36
http://www.confederationpaysanne.fr/mc_nos_positions.php?mc=36
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LES GRANDS TRAVAUX  
DE LA CONFÉDÉRATION 
PAYSANNE SUR L’ALIMENTATION

ANNÉES 1990-2000
Campagne contre la malbouffe, démontage du MacDo de Millau et lutte contre les OGM.

2014
Campagne d’actions pour dénoncer l’industrialisation de l’agriculture qui sert la mondialisation, 
fait disparaître les paysan∙nes et coûte un prix exorbitant aux citoyen∙nes notamment en traite-
ment des externalités négatives engendrées. Se battre contre l’industrialisation de l’agriculture ne 
se fera pas sans intégrer à notre projet syndical la question de l’alimentation et de son accès pour 
toutes et tous. 

2017
Nous co-organisons les Assises de l’alimentation. Avec d’autres organisations de la société 
civile, nous partageons le constat que bien qu’extrêmement couteux pour la société, le modèle 
agro-industriel reste hégémonique. 70 % de l’alimentation est encore vendue par la grande 
distribution.

2021
Congrès de Velanne et Comité national sur la sécurité sociale de l’alimentation : en faisant un 
focus sur l’organisation de l’aide alimentaire et de son financement, on comprend que l’aide 
alimentaire est une politique agricole. 

2022
Journée nationale sur la sécurité sociale de l’alimentation à Tours avec des paysan∙nes, 
des mangeurs et mangeuses, des citoyen·nes et des élu·es à Tours en partenariat avec la 
Confédération paysanne, l’ADEAR et InPACT 37.

2023
Congrès de Vicq sur Breuilh, adoption de la motion de la Confédération paysanne de 
Touraine : De la nécessité d’une transformation politique et sociale d’ensemble, comme 
objectif incontournable permettant le changement radical des pratiques agricoles  
« Instituer une école paysanne politique pour que tous et toutes à la Confédération paysanne 
nous puissions contribuer à nous mobiliser avec le peuple français dans des luttes de re-
conquête sociale avec la Sécurité Sociale de l’Alimentation. La SSA comme la mise en place 
d’une politique économique et sociale pour conquérir enfin, pour nous, un statut paysan 
digne permettant d’impacter positivement la crise climatique en proposant une réelle 
alternative dans le secteur alimentaire. »

3



4

LES TROIS PILIERS  
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE  
DE L’ALIMENTATION
Nous travaillons depuis plusieurs années avec d’autres structures (Civam, Réseau Salariat, Ami·es de 
la Confédération paysanne, ISF Agrista, Miramap, Atelier paysan...) sur le projet de sécurité sociale 
de l’alimentation au sein d’un Collectif national qui regroupe des paysan∙nes, des citoyen·nes, des 
chercheur·euses, des bénéficiaires de l’aide alimentaire.... 
La Sécurité Sociale de l’Alimentation, pour permettre l’établissement de la démocratie dans 
l’alimentation, repose sur trois piliers : l’universalité, la cotisation et le conventionnement. 

SÉCURITÉ 
SOCIALE DE 

L’ALIMENTATION

LA SSA
UN SYSTÈME VERTUEUX, 
DÉMOCRATIQUE ET ÉQUITABLE

UNIVERSALITÉ

COTISATION

CONVENTIONNEMENT
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UNIVERSALITÉ
Une politique publique de l’alimentation doit être une politique pour toutes et tous, in-
dépendamment des conditions de revenu ou de statut. Les politiques actuelles ciblent les 
plus pauvres et tentent en permanence de palier à la pauvreté comme le montrent les demandes 
croissantes d’aide alimentaire. Ces politiques discrétionnaires nous obligent à choisir qui sont les 
pauvres qui peuvent en bénéficier. Nous nous refusons à le faire. Nous proposons un méca-
nisme de distribution des cotisations visant à la suppression des inégalités alimentaires.

FINANCEMENT PAR LA COTISATION SOCIALE
L’intégration de l’alimentation dans le régime général de sécurité sociale passera par la 
cotisation de tous et toutes à un taux unique dont les modalités d’établissement sont encore 
à discuter. Cette collecte de cotisations permettra l’attribution d’une allocation identique pour 
tout le monde. C’est la création de cette cotisation sociale à taux unique sur la production 
réelle de valeur ajoutée qui permet le financement de la SSA1. Le Collectif propose une allo-
cation de 150€ par mois par personne, fléchée sur l’alimentation et non cumulable. Pour les 
travailleurs sociaux consultés, cette somme est le seuil à partir duquel il est possible de choisir 
une partie de son alimentation. C’est aussi le montant médian de la dépense alimentaire en 
France. La dépense moyenne est, elle, de 240€. Les impôts et taxes prélevées et gérées par 
l’État sont de mauvais instruments de lutte contre la pauvreté alimentaire puisque c’est celui-ci 
qui décide de son utilisation. La situation actuelle le démontre. Le montant de la cotisation et 
surtout son utilisation seront décidées et gérées par des caisses de conventionnement.

LE CONVENTIONNEMENT DÉMOCRATIQUE
La collecte des cotisations et leur utilisation sera le travail de caisses locales de Sécurité Sociale 
de l’Alimentation dont le périmètre reste à définir. 

Ces caisses auront pour but premier d’élaborer démocratiquement la demande alimentaire 
des cotisant∙es. Celles et ceux qui auront à le faire seront mis en situation de « connaissance 
de cause » des conditions de production, de transformation, de distribution et de consom-
mation par un processus d’apprentissage. Les organisations professionnelles auront un rôle 
crucial à jouer dans ce processus. Nous devons faire confiance à la démocratie pour sortir des 
impasses actuelles, sachant que nul ne veut manger des produits dangereux pour sa santé et 
son environnement. Ce sont les habitant·es qui choisiront leur alimentation et les moyens de 
la produire.

Cette façon de faire qui peut paraître aujourd’hui « utopique » a été pendant 20 ans - et est 
encore en partie - le fonctionnement des caisses de Sécu’ crée en 1945/46. Il est progressive-
ment remis en cause après 1967 par le patronat qui ne supporte pas de voir des sommes très 
conséquentes lui échapper.

Le conventionnement permettra d’assurer une orientation par les habitant·es de la production 
mais aussi de la transformation et de la distribution des produits alimentaires. Élaborer démo-
cratiquement les types de produits et les critères de qualité auxquels nous aspirons collective-
ment à avoir accès, et les modes de production permettant d’y accéder, est aujourd’hui le seul 
moyen de retrouver notre place dans le rapport de force tenu par l’agro-industrie. 

En particulier, la construction démocratique de la SSA doit porter une attention particulière à 
la parole des femmes. En effet, elles sont à la fois les premières concernées par l’achat et la 
transformation de l’alimentation dans la sphère privée mais aussi grandement concernées par 
les dysfonctionnements de la chaîne de de transformation et de distribution de l’agro-industrie 
en tant que salariées.

1  Voir le socle commun du Collectif national pour une Sécurité sociale de l’Alimentation : https://securite-sociale-alimenta-
tion.org/la-ssa/a-propos-de-la-securite-sociale-de-lalimentation/

EXPÉRIMENTATION  
DU CONVENTIONNEMENT  
PAR DES PAYSAN∙NES
TÉMOIGNAGE 
Mathieu, paysan dans la Drôme,  
investi dans une initiative locale SSA

« À Dieulefit, nous avons élaboré une 
charte de conventionnement, dans un 
travail d’échange et de concertation entre 
les citoyen·nes et les paysan·nes. Cette 
charte permet aux paysannes et paysans 
de commercialiser leur production dans 
un système de tarification qui donne accès 
à une alimentation choisie pour le plus 
grand nombre. Cette alimentation choisie 
et conventionnée, regroupe actuellement 
15 producteur·rices, répartis sur 3 points de 
vente. L’universalité n’est pas encore atteinte, 
mais nous cherchons à nous en rapprocher, 
par la mise en place d’un système de 
cotisation volontaire. Un point important 
à préciser : les paysan·nes qui intègrent 
la caisse, touchent le même revenu que 
dans un système de vente classique, mais 
grâce à notre système de triple tarification 
(65%, 100% et 125% du prix fixé par le·a 
producteur·rice), ils peuvent la vendre à un 
public beaucoup plus large ». 

LA SSA : UN LEVIER POUR 
L’AGRICULTURE PAYSANNE
Longtemps, nous avons cru que nous 
pourrions généraliser l’Agriculture paysanne 
en travaillant sur l’accès à l’outil de production 
(foncier, aides et accompagnement à 
l’installation, labels de qualité etc.).  
Or, l’Agriculture paysanne, bien que vertueuse 
sur de nombreux aspects, ne résiste pas 
à la concurrence déloyale du modèle 
agro-industriel qui draine toujours plus de 
financements publics pour compenser la 
baisse des coûts à la production.  
En définitive, c’est la valorisation du travail 
paysan qui en subit les conséquences, via une 
concurrence déloyale créée par son manque 
d’accès à ces financements. 
Si certain∙es paysan∙nes ont fait le choix de 
la vente directe, bien souvent c’est qu’ils 
ne vendent qu’aux populations socio-
économiques et culturelles les plus riches : 
les enfermant « dans un marché de niche ». 
Vouloir augmenter la « consomm’action » 
en sensibilisant les consommateur∙ices ne 
permettra jamais de transformer l’ensemble de 
la production agricole (revenu paysan, respect 
de l’environnement, meilleure répartition de la 
valeur ajoutée...). Elle permet de sensibiliser 
une partie de la population, souvent la plus 
aisée, et seulement à l’aval de la chaîne. 
La SSA c’est l’opportunité d’obtenir un 
revenu pour notre travail. Ce qui soulève des 
questions sur notre statut de tavailleurs et 
travailleuses de la terre.

http://habitant.es
https://securite-sociale-alimentation.org/la-ssa/a-propos-de-la-securite-sociale-de-lalimentation/
https://securite-sociale-alimentation.org/la-ssa/a-propos-de-la-securite-sociale-de-lalimentation/
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LA SÉCURITÉ SOCIALE  
DE L’ALIMENTATION  
UN PROJET COLLECTIF 

LE COLLECTIF NATIONAL  
POUR UNE SÉCURITÉ SOCIALE DE L’ALIMENTATION 
Ce collectif est né en 2019 d’une volonté de travailler un projet concret qui réponde conjoin-
tement aux enjeux du droit des paysan∙nes, au droit de l’alimentation et de préservation de 
l’environnement. Il a été fondé sur les réflexions de la Confédération paysanne, ISF Agrista, 
du Projet Accessible du Réseau CIVAM qui rend public le fait que la politique industrielle de 
production des bas prix par la concurrence ne fonctionne pas. Elle ne nourrit pas le monde 
mais alimente en revanche le système de l’aide alimentaire institutionnalisé comme débouché 
pour l’agro-industrie. Et enfin, le projet s’appuie sur les thèses de Bernard. Friot sur le régime 
général de la Sécurité sociale et du salaire à vie au sein de Réseau Salariat. Aujourd’hui, le Col-
lectif regroupe une quinzaine d’organisations et une quarantaine d’expérimentations locales. 

Son objectif principal est de créer une adhésion populaire majoritaire au projet de sécurité so-
ciale de l’alimentation et de porter politiquement le projet de sécurité sociale de l’alimentation 
en tant que société civile organisée.

LE COLLECTIF C’EST :

TRAVAILLE AVEC : 

ET REGROUPE DÉJÀ 
UNE QUARANTAINE  
D’EXPÉRIEMENTATIONS 
LOCALES !
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LA SSA  
UN OUTIL DE CONVERGENCE
À bien des égards, la SSA est l’idée qui 
relie toutes les luttes sociales. Il ne tient 
qu’à nous de faire en sorte qu’elle soit 
aussi le point de convergence des luttes 
paysannes et environnementales et ain-
si faire vivre le projet de la Confédéra-
tion paysanne, comme l’indique nos 
statuts ! Aujourd’hui, la Sécurité Sociale 
de l’Alimentation peut nous permettre 
de réaliser cette convergence, car c’est 
une idée structurante et systémique. 
Voilà notre perspective politique à la 
Confédération paysanne. Une perspec-
tive non corporatiste dans laquelle nous 
allons construire ensemble, que l’on soit 
mangeur·euse ou travailleur·euse (de la 
production, à la transformation ou à la 
distribution) pour reprendre la main sur 
notre alimentation et la façon dont on la 
produit. Un avenir désirable ne passera 
que par la reconquête politique d’une 
place centrale pour l’alimentation. 

Beaucoup de réflexions doivent être 
menées au sein de la Confédéra-
tion paysanne pour améliorer et faire 
aboutir la SSA (sur notre statut, sur 
la cotisation, sur ce qu’implique le 
conventionnement…). Les enjeux sont 
fondamentaux  : réussir à nourrir tous 
les mangeur·euses avec l’alimentation 
qu’ils et elles ont choisi et en rémuné-
rant décemment tous les travailleur·euses 
(paysan·nes et salarié·es) de la filière ali-
mentaire. Pour cela, installer des pay-
sannes et des paysans nombreux dans 
nos campagnes est un préalable fonda-
mental. Ne ratons pas cette chance que 
nous offre l’histoire de changer le cours 
des choses. 
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LA TRANSFORMATION 
SOCIALE AU COEUR  
DU PROJET POLITIQUE  
DE LA CONF1

1  Extraits des statuts de la Confédération 
paysanne, 2022

La Confédération paysanne a essentiel-
lement pour objet la défense, l’organi-
sation et la représentation sur un plan 
national, européen et international, 
des intérêts des paysan[ne]s dans les 
domaines moral, social, culturel, tech-
nique, économique, juridique et fiscal. 

Elle a aussi notamment pour mission : 

[...]

6/ de faciliter les contacts et l’ouverture 
à toutes les catégories socio-profes-
sionnelles. 

[...]

8/ de mettre en œuvre toutes formes de 
solidarité au plan national, européen et 
international, soit seule, soit en asso-
ciation avec d’autres organisations ; 

[...]



POUR ALLER PLUS LOIN
RESSOURCES INTERNET

  � La page sécurité sociale de l’alimentation du site de la Confédération paysanne
  � La vidéo Expression directe de la Confédération paysanne diffusée sur France télévision
  � Podcast Sécurité sociale de l’alimentation
  � Le Dossier Campagnes Solidaires n°364 de septembre 2020
  � Le site du Collectif SSA
  � L’onglet alimentation du site de l’association Réseau Salariat
  � La France qui a faim, Le don à l’épreuve des violences alimentaires – de Bénédicte Bonzi aux Éditions du Seuil 2023 
  � Vidéo sur les cotisations sociales : La cotisation sociale, c’est ULTRA PUISSANT !!!
  � Recensement du travail d’archives du CNSTP (Confédération nationale des Syndicats des Travaileurs paysans)

REJOINDRE LE GROUPE SÉCURITÉ SOCIALE DE L’ALIMENTATION DE LA CONFÉDÉRATION PAYSANNE
cpasquier@confederationpaysanne.fr ou contact@confederationpaysanne.fr

Référent·es du dossier : Thomas Gibert et le groupe SSA de la Confédération paysanne 
(paysan·nes), CP (salariée) · Rédaction CP · Photos : Coralie Pasquier · Mise en page : JK · 
Version Novembre 2023
Confédération paysanne - 104, rue Robespierre 93170 Bagnolet
Tél. : 01 43 62 04 04/contact@confederationpaysanne.fr
www.confederationpaysanne.fr

This work is part of a project that has received funding from the European Union’s Horizon 
2020 research and innovation programme under grant agreement No 101000918

https://www.confederationpaysanne.fr/mc_nos_positions.php?mc=967
https://www.youtube.com/watch?v=lCgRBZ9xYVk
https://youtu.be/AN8tlfsbSLU?feature=shared
https://www.reseau-salariat.info/images/dossier_securite_sociale_alimentation_campagnes_solidaires_septembre_2020.pdf
https://securite-sociale-alimentation.org/
https://www.reseau-salariat.info/articles/2023-10-22/
https://www.youtube.com/watch?v=YcALBLzwEp0
https://nuage.confederationpaysanne.fr/s/D4di4aCPrYnNN2K
mailto:cpasquier@confederationpaysanne.fr
mailto:contact@confederationpaysanne.fr
mailto:contact@confederationpaysanne.fr
http://www.confederationpaysanne.fr

